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DOSSIER DE DEMANDE DE SUBVENTION AU TITRE DU FNE-FORMATION 

IDENTIFICATION DE L’ENTREPRISE 
Raison sociale : 	
Nom et qualité du représentant Légal : 	
Adresse du siège social : 	
Adresse de l’entreprise : 	
N° Siret : 	
Nom du contact : 	
Fonction : 	
Tél. : 	E-mail : 	

DESCRIPTIF DE LA DEMANDE (décrire le contexte dans lequel l’entreprise propose le(s) parcours de formation, notamment les enjeux auxquels elle est confrontée et le lien avec les propositions de parcours) :
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________

SUBVENTION SOLLICITEE AU TITRE DU FNE-FORMATION : 	€ 

	Nb de salariés
	Intitulé du parcours
	Catégorie du parcours (*)
	Nb d’heures dispensées
	Coût (**)

	
	


	
	
	

	
	


	
	
	

	
	


	
	
	

	
	


	
	
	

	TOTAL
	
	
	
	



* 1 – Reconversion interne ; 2 – Certifiant ; 3 – Réponse Covid-19 ; 4 – Anticipations et mutations. 
** (HT/TTC ou net de taxes à préciser).

INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES EVENTUELLES A PORTER A LA CONNAISSANCE DE L’OPCO : __________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________

Pièces à joindre :
· copie de la proposition commerciale / devis détaillé (contenant les indications suivantes : intitulé de l’action, objectif et contenu de l'action, durée et période de réalisation, modalités de déroulement de l'action, prix de l'action) des différents modules du parcours ou, le cas échéant, relevé de dépenses prévisionnel (formation interne) ;
· pour les entreprises en AP/APLD : 
· copie de la décision d’autorisation d’activité partielle (courriel de l’agence de services et de paiement en cas de décision tacite) et en cas d’activité partielle de longue durée, copie de la décision d’homologation/validation ;
· liste des salariés placés en activité partielle ou activité partielle de longue durée (cf. annexe 2)


ENGAGEMENT SUR L’HONNEUR ET SIGNATURE :
Je soussigné(e) ____________________________________________, en qualité de représentant(e) légal(e) de l’entreprise désigné dans le présent dossier, ayant qualité pour l’engager juridiquement, sollicite une aide publique pour un montant de _____________ euros sur la base d’un coût total de ___________ euros pour la réalisation de l’opération décrite dans le présent dossier de demande de subvention.
Je certifie l’exactitude des renseignements indiqués dans le présent dossier.
J’ai connaissance des obligations liées au bénéfice de cette aide publique, à savoir de maintenir dans l’emploi les salariés pendant la période de formation, de recueillir l’accord préalable par écrit de tout salarié en activité partielle suivant une action durant son temps d’inactivité, d’informer l’administration dès que j’ai connaissance de l’annulation d’une formation, et m’engage à les respecter si l’aide m’est attribuée. 
J’atteste sur l’honneur :
· de la régularité de la situation fiscale et sociale de l’organisme que je représente ;
· que les aides publiques reçues depuis le 20 mars 2020 dans le cadre de la crise sanitaire actuelle reçues en application de l’encadrement temporaire des mesures d’aide d’État visant à soutenir l’économie dans le contexte actuel de la flambée de COVID-19 (régime cadre temporaire SA.56985 pour le soutien aux entreprises) ne dépassent pas un plafond de 1.800.000 € (et spécifiquement de 225 000 € par entreprise du secteur agricole primaire, 
270 000 € par entreprise du secteur de la pêche et de l'aquaculture), demande actuelle comprise[footnoteRef:1] ; [1:  Le régime d’aides servant de base juridique à l’octroi des aides que vous avez reçu devrait être sur la délibération de la collectivité vous ayant attribué l’aide, sur le courrier de notification de l’aide, sur la convention attributive de l’aide ou dans le texte législatif ou règlementaire constituant la base juridique de l’aide.] 

· ne pas avoir été en difficulté (au sens du même règlement général d’exemption par catégorie SA.56985, cf. annexe 1) au 31 décembre 2019 ;

·  que l’entreprise remplit l’un des critères ci-dessous : 
· être couverte par une autorisation d’activité partielle.
· avoir reçu une homologation d’APLD (autorisation d’activité partielle de longue durée). 
· ne pas avoir engagé de négociations relatives à un plan de sauvegarde de l’emploi ou une rupture conventionnelle collective ;
· avoir des difficultés économiques au sens de l’article L. 1233-3 du Code du Travail à l’exclusion de la cessation d’activité : 
1) Evolution significative d'au moins un indicateur économique tel qu'une baisse des commandes ou du chiffre d'affaires, des pertes d'exploitation ou une dégradation de la trésorerie ou de l'excédent brut d'exploitation, soit par tout autre élément de nature à justifier de ces difficultés. Une baisse significative des commandes ou du chiffre d'affaires est constituée dès lors que la durée de cette baisse est, en comparaison avec la même période de l'année précédente, au moins égale à :
a) Un trimestre pour une entreprise de moins de onze salariés ;
b) Deux trimestres consécutifs pour une entreprise d'au moins onze salariés et de moins de cinquante salariés ;
c) Trois trimestres consécutifs pour une entreprise d'au moins cinquante salariés et de moins de trois cents salariés;
d) Quatre trimestres consécutifs pour une entreprise de trois cents salariés et plus ;
2) À des mutations technologiques ;
3) À une réorganisation de l'entreprise nécessaire à la sauvegarde de sa compétitivité ; 

Des contrôles a posteriori pourront être menés par les services du ministère du travail, de l’emploi et de l’insertion dans le cadre du suivi des actions financées. A ce titre, l’entreprise s’engage à conserver l’ensemble des pièces justificatives qui ont permis d’établir la présente attestation.

Fait à : 	Le :	
Prénom, Nom et Fonction du signataire : 	

Signature & Cachet de l’entreprise



ANNEXE 1

Définition de la notion d’entreprise en difficulté au sens du règlement général d’exemption par catégorie SA.56985 : 

a) S'il s'agit d'une société à responsabilité limitée [footnoteRef:2](autre qu'une PME en existence depuis moins de trois ans), lorsque plus de la moitié de son capital social souscrit a disparu en raison des pertes accumulées. Tel est le cas lorsque la déduction des pertes accumulées des réserves (et de tous les autres éléments généralement considérés comme relevant des fonds propres de la société) conduit à un montant cumulé négatif qui excède la moitié du capital social souscrit.  [2:  Aux fins de la présente disposition, on entend par «société à responsabilité limitée» notamment les types d'entreprises mentionnés à l'annexe I de la directive 2013/34/UE du Parlement européen et du Conseil et le «capital social» comprend, le cas échéant, les primes d'émission.] 

b) s'il s'agit d'une société dont certains associés au moins ont une responsabilité illimitée [footnoteRef:3]pour les dettes de la société (autre qu'une PME en existence depuis moins de trois ans), lorsque plus de la moitié des fonds propres, tels qu'ils sont inscrits dans les comptes de la société, a disparu en raison des pertes accumulées.  [3:  Aux fins de la présente disposition, on entend par «société dont certains associés au moins ont une responsabilité illimitée pour les dettes de la société» en particulier les types de sociétés mentionnés à l'annexe II de la directive 2013/34/UE.] 

c) lorsque l'entreprise fait l'objet d'une procédure collective d'insolvabilité ou remplit, selon le droit national qui lui est applicable, les conditions de soumission à une procédure collective d'insolvabilité à la demande de ses créanciers, 
d) lorsque l'entreprise a bénéficié d'une aide au sauvetage et n'a pas encore remboursé le prêt ou mis fin à la garantie, ou a bénéficié d'une aide à la restructuration et est toujours soumise à un plan de restructuration, 
e) dans le cas d'une entreprise autre qu'une PME, lorsque depuis les deux exercices précédents: 1) le ratio emprunts/capitaux propres de l'entreprise est supérieur à 7,5; et 2) le ratio de couverture des intérêts de l'entreprise, calculé sur la base de l'EBITDA, est inférieur à 1,0;



[image: ][image: ]	

ANNEXE 2 
LISTE NOMINATIVE DES SALARIES PLACES 
EN SITUATION D’ACTIVITE PARTIELLE OU ACTIVITE PARTIELLE DE LONGUE DUREE

M.	…………………………………………………………………(Nom et prénom du Chef d’entreprise), en sa qualité de
Représentant de l’entreprise .……………………………………………………………(Raison sociale de l’entreprise)
Située au……………………………………………………………………………....(Adresse du siège social de l’entreprise)

atteste par le présent document que les salariés suivants ont bien été placés en activité partielle :

	Nom
	Prénom
	Date de naissance (JJ/MM/AAAA)
	Sexe
(H/F)

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	



Fait à	
Le

	
Signature du Chef d’entreprise
(cachet de l’entreprise)
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